
Partout  la  population  exprime  la  nécessité 
d’avoir accès à des services publics de qualité 
sur tout le territoire. Or, depuis des années, et 
plus  encore  depuis  l’arrivée  de  Macron  au 
pouvoir c’est la casse qui est amplifiée, partout, 
engendrant  la  désespérance  dont  se  nourrit 
l’extrême droite qui entend réduire plus que tout 
autre les dépenses publiques.

Les  saisons  qui  se  succèdent  montrent  les 
conséquences  dramatiques  du  changement 
climatique,  résultante  d’un  système 
économique  productiviste  prédateur sans 
regard sur ce qu’il entraîne. Les canicules ont eu 
des  conséquences  terribles  sur  la  santé  de  la 
population et les services de santé. Les incendies 
se  sont  également  multipliés.  Les  services  de 
secours et d’incendie ont donc été en première 
ligne.  Ils  dénoncent  eux  aussi  les  conditions 
précaires  de  leur  intervention  au  service  de 
toutes  et  tous.  Les  personnels  de  l’Éducation 
nationale ont eu à faire face à des conditions de 
travail  très  dégradées compte-tenu de l’état  du 
bâti  scolaire.  De  nombreuses  collectivités 
territoriales  abandonnent  des  missions  telle  la 
culture.  Ce  n’est  pas  le  capitalisme  qui  est 
capable  d’apporter  des  solutions  à  ces 
périodes de crise, c’est le service public !

Les  agent·es  de  la  fonction  publique  sont  au 
quotidien  en  première  ligne  et  les  services 
publics  tiennent  en  grande  partie  grâce  à  leur 
investissement  sans  faille.  Le  gouvernement 
ampute  toujours  un  peu  plus  les  moyens  qui 
devraient  permettre  de  fonctionner 
correctement, tant en termes humains. 

Face à tout cela, le gouvernement prépare un 
nouveau  budget  d’austérité,  sans 
augmentation  des  salaires. C’est  encore  la 
destruction des services publics et l’aggravation 
dans  la  casse  des  conditions  de  travail  et  de 
rémunération. Après s’être vu·es infliger la mise 
en  place  d’un  jour  de  carence,  et  la  baisse  de 
l’indemnisation  du  congé  maladie  ordinaire  y 
compris  pour  les  femmes  enceintes,  ce  sont 
désormais  les  arrêts  de  travail  longs,  les 
autorisations spéciales d’absence et les droits en 
matière de temps partiel thérapeutique qui sont 
attaqués.

De l’argent il y en a : 36 milliards d’euros pour 
la  loi  de  programmation  militaire.  Chaque 
année les 500 plus grosses fortunes battent de 
nouveau records. Ces gens-là possédaient 5% 
du PIB il y a 30 ans. C’était 20% à l’arrivée de 
Macron, c’est 45% aujourd’hui. 
 
Pour  répondre  aux  urgences  sociales  et 
environnementales, Solidaires revendique le 
renforcement des services publics :

Financement des services publics 
existants et création de services publics 
pour répondre à l’ensemble des besoins de 
la population afin de réduire les inégalités 
sociales ;

      L’arrêt immédiat des suppressions 
d’emplois dans la fonction publique, faut 
des plans massifs de recrutements et de 
titularisations ;Une augmentation 
générale des salaires : 400 € pour toutes et 
tous !

LE 29 SEPTEMBRE, EN GRÈVE 

POUR LES SERVICES PUBLICS, 

POUR L’AUGMENTATION DES SALAIRES !

MANIFESTONS LE 29 SEPTEMBRE À 14H30
MONTLUÇON, PL. JEAN DORMOY     MOULINS, PL. DE LA LIBERTÉ     VICHY, PL. DE LA POSTE


